
 
Un indicateur peut être défini comme quelque 
chose qui nous aide à comprendre où nous en 
sommes, où nous allons et où nous nous situons 
par rapport à notre objectif1. Dans une stratégie 
ant‑pauvreté, les indicateurs nous aident à 
comprendre l’état actuel de la pauvreté, à établir 
des objectifs pour réduire et éliminer la pauvreté 
et à nous montrer si nous arrivons à réaliser ces 
objectifs.

Les indicateurs de la pauvreté ne sont pas 
élaborés de façon isolée. Ce sont des outils que 
nous utilisons pour atteindre nos objectifs et réaliser 
notre vision. Notre vision et nos objectifs essentiels 
doivent être établis avant d’être en mesure 
d’examiner quels indicateurs nous aideront à 
planifier, contrôler et évaluer nos progrès afin de 
déterminer si notre travail donne de bons résultats.

Il est évident que des mesures directes de la 
pauvreté, la plupart du temps reposant sur 
le revenu, constitueront un type d’indicateur 
clé d’une stratégie anti-pauvreté. Toutefois, la 
discussion devrait peut-être commencer par ce 
que nous entendons par pauvreté au Canada. 
Nous pourrons ensuite déterminer quelle est la 
meilleure façon de la mesurer. Compte tenu des 
nombreuses dimensions de la pauvreté, nous ne 
serons peut‑être pas en mesure de trouver une 

seule mesure brossant un tableau parfait de la 
situation. Nous devons demeurer ouverts à l’idée 
que l’élaboration ou l’adoption de plusieurs 
mesures de pauvreté s’avérerait plus utile.

Pour comprendre pourquoi plus d’une mesure 
de pauvreté pourrait s’avérer nécessaire, pensez 
à comment vous pourriez déterminer si l’eau est 
trop chaude sans y tremper vos doigts et vous 
brûler. Vous pourriez utiliser plusieurs indicateurs tels 
que la vapeur et les bouillons pour vous donner 
l’information dont vous avez besoin2.  

Un deuxième type d’indicateurs pourrait nous 
aider à évaluer nos progrès, sans toutefois 
mesurer directement la pauvreté. Par exemple, 
le gouvernement de Terre Neuve-et-Labrador 
souhaite que sa population soit mieux éduquée 
afin de prévenir et de réduire la pauvreté. En 
conséquence, le taux de participation aux 
études postsecondaires et le taux de diplomation 
de l’école secondaire constituent deux des 
indicateurs de son plan d’action anti‑pauvreté3.

Nous avons besoin d’indicateurs afin d’établir des 
objectifs mesurables, d’élaborer des plans d’action 
et de faire en sorte que les gouvernements 
soient tenus responsables des résultats. Ce 
sont des pierres angulaires de toute stratégie 
anti‑pauvreté. Nous pouvons avoir une vision de 
réduction et d’élimination de la pauvreté dans ce 
pays, mais sans objectif précis, sans plan et sans 
responsabilité, nous ne parviendrons pas à assurer 
une meilleure qualité de vie aux Canadiens et 
Canadiennes.  

Une série d’ indicateurs convenus de la pauvreté qui seront 
uti l isés avec le temps pour planif ier,  surveil ler le changement 
et évaluer le progrès. 

Ce que les Canadiens et  Canadiennes décident de placer dans ce groupe 
d’ indicateurs est  fonct ion des cibles et  des pr ior i tés d’une stratégie nat ionale. 
I l  sera sans doute nécessaire d’établ i r  p lusieurs mesures,  de sorte que 
nous puissions suivre les diverses dimensions de la pauvreté,  notamment la 
dépossession, l ’exclusion sociale et  l ’ in iqui té.
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 Les États 
membres de l’Union européenne ont adopté des 
objectifs communs pour leur processus d’inclusion 
et de protection sociale et ont convenu d’utiliser 
une série d’indicateurs pour évaluer les progrès 
réalisés à l’égard de ces objectifs communs. 
Les indicateurs comprennent divers éléments 
de mesure de la pauvreté, de l’emploi, de 
l’éducation, de la santé, du logement et de la 
privation5. Chaque indicateur est relié à une 
dimension clé des grands objectifs. 

 Avec leur initiative visant 
à éliminer la pauvreté chez les enfants en une 
génération, le Royaume-Uni devait élaborer et 
adopter des mesures officielles de pauvreté, ce 
qui n’avait pas été fait auparavant. Ces mesures 
lui permettent de vérifier les progrès réalisés 
face à ses objectifs qui consistent à réduire la 
pauvreté chez les enfants du quart avant 2004 et 
de la moitié avant 2010. En 2003, il a adopté une 

nouvelle mesure de pauvreté chez les enfants 
comportant les trois indicateurs suivants6 :

		  Faible revenu absolu – pour mesurer 
si le revenu des familles les plus 
pauvres augmente en termes réels;

		  Faible revenu relatif – pour mesurer 
si les familles les plus pauvres suivent 
le rythme de la croissance des 
revenus de l’économie en général;

		  Privation matérielle et faible revenu 
combinés – pour fournir une mesure 
plus large du niveau de vie.

En utilisant cette mesure, la pauvreté diminue 
lorsque les trois indicateurs avancent dans la 
bonne direction. Les éléments de mesure ont été 
élaborés en consultation avec des universitaires 
et des experts de la pauvreté, des adultes, des 
jeunes et des enfants7.

 Le Centre d’étude sur la pauvreté 
et l’exclusion est un centre d’observation, de 
recherche et de discussion qui a été établi en 
vertu de la Loi visant à lutter contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale de la province. Il a pour 
but principal de fournir au ministre une série 
d’indicateurs à utiliser pour mesurer la pauvreté 
et l’exclusion sociale, les disparités sociales et 
économiques, ainsi que d’autres déterminants de 
la pauvreté8. 

Qui décide? À l’instar de toutes les autres pierres angulaires, les consultations auprès des Canadiens et 
Canadiennes, particulièrement ceux et celles qui vivent dans la pauvreté, sont essentielles. Le long débat 
sur la définition de la pauvreté qui divise souvent les parties, se déroule souvent sans la participation des 
personnes qui vivent dans la pauvreté. 

Lorsque l’on consulte ces dernières, leur définition a tendance à prendre en compte les dimensions multiples 
et interreliées de la pauvreté. Le programme de recherche participative de la Banque mondiale, La voix des 
pauvres, a permis à des personnes vivant dans la pauvreté dans 23 pays en développement de parler de leur 
vie. Leurs définitions de la pauvreté comprennent des éléments traditionnels comme le bien‑être matériel, 
notamment la nourriture et le logement. Toutefois, contrairement aux définitions traditionnelles, elles ont 
davantage parlé d’actifs et moins de revenus. La dépendance, l’impuissance, le silence et leur incapacité de 
participer pleinement à la vie communautaire constituaient également des éléments clés de leurs définitions. 
D’après elles, nous aurions besoin d’indicateurs pour mesurer les changements au chapitre du pouvoir, de 
la capacité d’expression et de participation, pour compléter les mesures plus traditionnelles de la pauvreté 
comme l’évaluation des biens et du revenu4. Il est peu probable que ces trois éléments auraient été intégrés 
à une définition de la pauvreté élaborée sans consultation.

B) 	q u e l s  s o n t d e s  e x e m p l e s  	
	 d’ i n d i c a t e u r s u t i l i s é s  	 	
	 d a n s l e s  s t r a t é g i e s  	 	
	 a n t i‑p a u v r e t é  a c t u e l l e s?



 Le 
plan d’action visant à réduire la pauvreté 
à Terre‑Neuve-et-Labrador comporte cinq 
objectifs à moyen terme pour guider les 
actions à prendre. Afin de vérifier les progrès 
et d’apporter les changements nécessaires, 
le gouvernement est d’avis qu’il est essentiel 
de mesurer son succès. Un certain nombre 
d’indicateurs à court terme sera utilisé, 
comme le pourcentage des prestataires 
d’aide sociale ayant des revenus d’emploi, 
le nombre de places en services de garde 
autorisés qui sont subventionnées et le taux 
de diplomation au secondaire9. Chaque 
indicateur est relié à des buts visés sous les 
cinq objectifs de leur plan d’action.

Une autre initiative en cours a pour but 
l’établissement de mesures de la pauvreté 
fondées sur un panier de consommation 
en ce qui a trait aux quartiers et aux 
collectivités. Dans le cadre de ce projet 
de Terre-Neuve-et-Labrador, on examinera 
ce qu’il en coûte dans les collectivités 
de la province pour se procurer les biens 
et services nécessaires au maintien d’un 
niveau de vie suffisant. On pourra ainsi 
savoir combien de personnes de chaque 
collectivité ne sont pas en mesure de se 
procurer les biens et services jugés essentiels. 
C’est une manière efficace d’obtenir des 
statistiques sur le faible revenu pour toutes 
les collectivités et tous les quartiers de 
Terre‑Neuve-et-Labrador. Cet outil sera 
rendu accessible aux gouvernements et 
aux citoyens, ce qui favorisera une meilleure 
connaissance des lieux de faible revenu et 
une meilleure compréhension de l’ampleur 
du problème. Cet outil permettra également 
de mieux connaître l’incidence de la 
pauvreté sur la situation sociale et politique 
des collectivités et des régions de la province 
et orientera l’élaboration de stratégies 
viables de lutte contre la pauvreté. Le projet 
d’établissement de mesures de la pauvreté 
fondées sur un panier de consommation 
à Terre-Neuve-et-Labrador devrait être 
annoncé publiquement à l’automne 2007 au 
moyen du System of Community Accounts  
(www.communityaccounts.ca).
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Une leçon à tirer de l’échec de l’engagement du 
Canada à réduire la pauvreté chez les enfants :  
Le rapport portant sur la pauvreté chez les enfants 
dans les pays riches de l’UNICEF soulignait qu’une 
résolution adoptée par toutes les parties en 1989 
engageait le gouvernement du Canada à tenter 
d’éliminer la pauvreté chez les enfants d’ici l’an 2000. 
Cette promesse n’a pas été tenue (comme nous le 
faisons remarquer dans le feuillet d’information de la 
pierre angulaire 1) et aucune définition officielle de la 
pauvreté chez les enfants n’a été adoptée. L’UNICEF 
fait remarquer que le Canada a l’habitude de publier 
différents types de statistiques sur la notion de 
« faible revenu », mais sans toutefois reconnaître 
officiellement ces mesures.

Le rapport conclut qu’au milieu de ces incertitudes 
en matière de définition de la pauvreté chez les 
enfants, l’objectif du Canada pour l’an 2000 n’a pas 
été atteint et qu’on ne s’est même pas entendu sur 
la signification de cet objectif, sur la façon dont les 
progrès doivent être mesurés ou sur la nature des 
politiques qui pourraient s’avérer nécessaires pour 
l’atteindre »10.
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c)	 q u’e s t-c e q u e l e s  c a n a d i e n s 	
	 e t  l e s  c a n a d i e n n e s q u i  o n t 		
	 r é p o n d u a u q u e s t i o n n a i r e  d u 	
	 c n b e s  a v a i e n t  à d i r e?

		  La première de nos deux questions sur les 
indicateurs portait sur l’importance des 
divers éléments d’une stratégie nationale 
anti‑pauvreté. Même si les « mesures officielles 
de pauvreté » avaient le plus faible pointage 
des six éléments, à 73,6 comparativement 
aux « plans d’action » qui arrivaient en 
première place avec un pointage de 91, ils 
étaient tout de même considérés comme 
étant d’importance moyenne à élevée.	
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[Traduction] Le seuil de pauvreté ne devrait pas être un endroit que 
les gens cherchent à atteindre; ce devrait être l’endroit dont ils 
partent.

[Traduction] Recevoir des prestations du gouvernement qui sont au 
dessous du seuil de pauvreté annuel contribue à la pauvreté. Il est 
très difficile de survivre avec moins de 12 000 $ par année lorsque 
le montant que vous recevez pour votre logement est inférieur à 
ce que vous devez payer en réalité. Souvent, vous devez utiliser 
le montant que vous recevez pour combler vos besoins essentiels 
pour payer votre loyer, puis vous êtes forcés de mal manger, de 
vous priver de téléphone et d’autres nécessités de la vie.

[Traduction] Dans les éléments de mesure de pauvreté, nous 
devrions réellement utiliser un OBJECTIF de « mesure du panier 
de consommation » prévoyant un revenu suffisant pour que les 
gens puissent PARTICIPER ACTIVEMENT à la vie de leur collectivité. 
En d’autres mots, pour qu’une personne puisse être considérée 
comme vivant au dessus du seuil de pauvreté, elle devrait avoir 
un revenu suffisant pour assurer ses besoins de base en matière 
de survie, mais ÉGALEMENT pour combler ses besoins en matière 
de santé et de nutrition, et au moins de l’argent pour des activités 
d’auto développement comme la possibilité de poursuivre des 
études et de suivre des cours de formation, de chercher du travail, 
de participer à des programmes récréatifs et de se rendre à 
des événements communautaires. Les taux d’aide sociale sont 
actuellement si faibles que des gens n’arrivent pas à se sortir de 
la pauvreté. Par exemple, elles n’ont pas suffisamment d’argent 
pour se chercher un emploi de façon convenable (préparer un 
curriculum vitae, avoir un numéro de téléphone, prendre l’autobus 
pour se rendre à une entrevue, s’habiller adéquatement).

		  Ces résultats sont intéressants 
compte tenu du fait que 
le débat sur la pauvreté 
au Canada met souvent 
l’accent sur la façon de 
mesurer la pauvreté. Les 
personnes qui ont répondu 
au questionnaire, même 
si elles considèrent que les 
indicateurs sont importants, 
ont jugé plus importants 
des éléments comme la 
coordination des efforts 
entre les gouvernements et 
les consultations auprès des 
Canadiens et Canadiennes.

		  La deuxième question 
portait sur l’importance de 
divers types de mesures de 
pauvreté. Les répondants 
et répondantes ont jugé les 
mesures reposant « sur le coût 
réel des nécessités de la vie 
dans votre communauté » de 
la plus haute importance.

		  Cela indique que les 
Canadiens et Canadiennes 
sont à la fois pratiques 
et justes. Ils se rendent 
compte que toute la 
population devrait être en 
mesure d’avoir accès aux 
nécessités de la vie, tout en 
reconnaissant que le coût 
de la vie varie énormément 
d’un bout à l’autre du pays. 
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